





De la sécurité sociale à l'assurance privée (2)
1. 
A paraître dans "De la sécurité sociale à l'assurance privée (2)", Liberté économique et progrès 
social, 122, janvier 2008.  
II. L'étape finale de la transition de la sécurité sociale à l'assurance privée.  
Bref, tous ces remèdes à la disposition des dirigeants de l'OSSO ne sauraient être efficaces contre les 
dérapages des RIRES qu'ils comptabilisent tant bien que mal car ces derniers sont des conséquences 
des défauts du plan de sécurité sociale initial.   
Ils doivent se résoudre à abandonner la construction utopique et pernicieuse à quoi le plan donne lieu 
et qui détériore de plus en plus gravement la situation des Français et lui substituer la liberté de 
recours au marché de l'assurance (lequel implique la liberté de recours au marché de la 
protection/prévention).
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En vérité, il faut s'attendre à ce qu'un beau jour, les OSSO maladie, vieillesse, etc. soient 
abandonnées et que les marchés de l'assurance et de la protection/prévention s'y substituent, se 
retrouvant ainsi à traiter les risques de perte dont ils avaient été spoliés en 1946.  
Quand ?  
Je ne le sais pas, je ne suis pas devin.  Mais je ferais mienne l'idée de Pareto qu'il exprimait il y a 110 
ans en ces termes : 
"Ce qui limite la spoliation, c'est rarement la résistance des spoliés ; c'est plutôt les pertes qu'elle inflige à tout 
le pays et qui retombent sur les spoliateurs.  Ceux-ci peuvent, de la sorte, finir par perdre plus qu'ils ne gagnent à 
l'opération.  Alors ils s'en abstiennent s'ils sont assez intelligents pour se rendre compte des conséquences qu'elle 
aurait.   
                                                
 
1 Texte écrit dans la perspective de l'intervention à la XXXè université d'Eté de la Nouvelle Economie  sur "Les défis de la 
mondialisation : la protection sociale dans une économie mondialisée", Aix-en Provence, 29 août 2007.  Première partie à  
paraître  dans "De la sécurité sociale à l'assurance privée (1)", Liberté économique et progrès social, 121, octobre 2007. 
2 Ce qui est surprenant est que les hommes de l'Etat n'arrivent pas à comprendre, et cela malgré l'expérience, que les remèdes qu'ils 
peuvent choisir de mettre en  uvre pour corriger les défauts sont vains.  Mais c'est une autre question qu'on laissera de côté.  
Souvenons-nous néanmoins, un instant, en exemple, de Alain Juppé il y a près de dix ans (1996) qui n'avait pas hésité à avancer que 
les nouvelles réglementations que son gouvernement, soutenu par sa majorité, nous infligeait résoudraient une bonne fois pour 
toutes les difficultés.  La consolidation de la dette sociale (DS), la création de la CRDS et celle de l'institution CADES pour la 
rembourser en neuf ans ont été une vaste plaisanterie coûteuse que la XVIIIème Université d'Eté de la Nouvelle Economie avait 
dénoncée en 1995.  
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Mais si ce bon sens leur manque, le pays marche de plus en plus à sa ruine, comme cela s'est observé pour 
certaines républiques de l'Amérique du Sud, le Portugal, la Grèce moderne, etc." (Pareto, 1896-7, §1049)
3 
J'admets donc que le bon sens ne manque pas aux hommes de l'Etat.  
Les modalités de la transition. 
a) Quelles seront les modalités de l'abandon des OSSO ?  
Elles sont multiples.  Elles ne sont pas véritablement économiques, quoique  : le jour où le marché 
financier dira "je ne veux plus financer les déficits étatiques", la sécurité sociale aura vécu de 1947 
à...  Cinq minutes avant que l'URSS fût abandonnée (1991), l'URSS fonctionnait encore depuis 1917.   
Comme diront certains, l'abandon peut se faire à chaud ou à froid   Je n'insiste pas sur le point.  
b) Quelles seront les modalités de la substitution de l'assurance privée aux OSSO ? 
Elles sont elles aussi très nombreuses.  Il est exclu d'en faire un catalogue d'autant qu'il serait inutile 
car elles ont un même point de départ qui gouverne l'ensemble et c'est cela qui importe.   
Le point de départ est que les Français qui le désirent, retrouvent la capacité juridique de gérer leurs 
risques   de gain ou de perte - de la façon qu'ils jugent la meilleure.  Par capacité juridique, j'entends 
propriété, responsabilité et échange/contrat des risques de gain ou de perte qu'ils ont en propriété. 
S'agissant de leurs risques de perte en "AT-MP", "maladie" ou "vieillesse", il s'agit qu'ils retrouvent 
chacun la capacité juridique de s'affranchir des OSSO et de prendre en marche le train du marché de 
l'assurance.   
La restauration de la capacité juridique de chacun conditionne l'abandon de la répartition obligatoire 
pour la capitalisation.  L'abandon a pour raison d'être que la seule technique d'assurance est, comme 
on l'a rappelé, la capitalisation.  
La restauration de la capacité juridique de chacun conditionne aussi, à terme, la privatisation de 
l'OSSO vieillesse.  L'OSSO vieillesse a, seule, des actifs en réserve, certes minimes, qui peuvent 
faire l'objet d'une privatisation.  Les autres OSSO n'ont pas de réserve.  
Le coût de transition. 
Tout cela suppose qu'il y ait des méthodes disponibles pour sauter sur le marchepied du train du 
marché de l'assurance là où il est parvenu, i.e. que les gens et l'économie française aient la capacité 
                                                
 
3 Pareto, V. (1896), Cours d'économie politique, 2 tomes, dans Bousquet, G.H. et Busino, G. (Ed.), Oeuvres complètes de Vilfredo 
Pareto, tome 1 : Cours d'Economie politique, Librairie Droz, Genève, nouvelle édition, 1964.  
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économique de s'assurer.  C'est la question théorique de la transition
4.  C'est par la réponse à la 
question que je vais conclure. 
Selon qu'on a en ligne de mire l'OSSO "AT-MP" ou "maladie" ou bien l'OSSO "vieillesse", les 
méthodes ne sont pas strictement les mêmes.  
a) Cas de l'OSSO AT-MP ou de l'OSSO maladie. 
Pour fixer les idées, les cotisations obligatoires   tous régimes confondus - prévues en 2007 s'élèvent 
d'après les chiffres officiels : 
- en OSSO AT à .............11,5 milliards d euros, 
- en OSSO maladie à...................166,2 milliards d euros.  
Distinguons encore le cas des malades actuels, en longue maladie ou non, et le cas des non malades. 
* Les malades en longue maladie resteront couvert par l'OSSO maladie ou l'OSSO AT-MP autant 
de temps qu'ils seront malades    Bien qu'elles ne reçoivent plus de cotisations obligatoires, les 
OSSO AT ou maladie devront payer les dépenses.  C'est ce que certains dénommeront le coût de 
transition de l'OSSO AT-MP ou maladie à l'assurance privée. 
* Pour les non malades, la transition peut se faire du jour au lendemain, il n'y a pas de paiement à 
effectuer pour leur compte, le coût de la transition est nul ou presque.  Aux non malades qui le 
désirent de s'assurer comme cela se faisait avant 1945 et de ne plus verser de cotisations à l'OSSO 
AT-MP ou à l'OSSO maladie.    
Quelle est la proportion de malades de longue durée dans la population "assurée sociale"?  
Difficile à dire, pas de chiffre disponible à ma connaissance.  Mais on peut estimer que les malades 
de longue durée ne sont pas une proportion très élevée. Le coût annuel de transition est donc très 
inférieur à 177,7 milliards d'euros.  Bref, le coût de transition en AT-MP ou en maladie n'est pas le 
problème.  
b) Cas de l'OSSO vieillesse. 
Les cotisations obligatoires à l'OSSO vieillesse   tous régimes confondus - prévues pour 2007 
s'élèvent à : 
   167,7 milliards d euros 
                                                
 
4 Pour fixer les idées, il faut savoir que les cotisations obligatoires   recettes de l'OSSO  prévues pour 2007 s'élèvent à  
394,8 milliards d euros (287,5 milliards d euros pour le seul régime général). 
A titre de comparaison, les recettes de l'Etat prévues pour 2007 s'élèvent à :369,1 milliards d euros, 
inférieures de 25,7 milliards d'euros aux recettes de l'OSSO, tous régimes obligatoires de base confondus.  
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chiffre voisin de celui des cotisations obligatoires à l'OSSO maladie et à rapprocher, pour l'analyse,  
* de celui des recettes fiscales de l'Etat prévues pour 2007 : 
   369,1 milliards d euros, 
il s'avère inférieur de plus de 50% à ce chiffre des recettes de l'Etat ; ou encore 
* de celui du PIB 2007 prévu de l'ordre de : 
1850 milliards d euros. 
il s'avère inférieur de plus de 90% à ce chiffre du PIB.  
Distinguons trois cas, celui des jeunes, celui des gens qui ne veulent pas être affiliés à l'OSSO 
vieillesse et celui des retraités ou des gens plus ou moins proches de l'âge de la retraite qui veulent 
rester couverts par l'OSSO vieillesse. 
* La transition peut se faire du jour au lendemain dans le cas des jeunes, il n'y a presque pas de 
paiement à effectuer pour leur compte, le coût de la transition est nul ou presque   Aux jeunes qui le 
désirent de s'assurer comme cela se faisait avant 1945 et de ne plus verser de cotisations à l'OSSO 
vieillesse. 
* Il en est différemment pour les gens qui ne veulent pas rester affiliés à l'OSSO vieillesse.  Il 
s'agira de leur racheter leurs "droits à retraite" au cas où ils l'exigeraient   Et cela engendrera une 
dépense à payer par l'OSSO vieillesse, le cas échéant, à échelonner sur un certaine durée. 
* Il en est très différemment pour les retraités et pour les gens qui veulent rester couverts par 
l'OSSO vieillesse.  Ils y resteront ou feront valoir leurs "droits à retraite" l'âge venu.  Et cela 
engendrera des dépenses à payer pendant un certain nombre d'années par l'OSSO vieillesse.  C'est 
surtout ce flux de dépenses que certains dénomment le coût de transition de l'OSSO vieillesse à 
l'assurance privée.  
Quelle est la  proportion de retraités effectifs ou potentiels   dans 40 ans, à l'horizon extrême 2050 - 
dans la population "assurée sociale" ?  
Pour répondre, je pourrais extrapoler des chiffres officiels, mais cela n'apporterait rien à l'analyse 
économique et serait même assommant.  
c) Le coût de transition en OSSO vieillesse : "balderdash". 
Je préfère insister sur le coût de la transition de l'OSSO vieillesse à l'assurance privée.  La transition 
n'est jamais d'abord qu'une organisation à mettre en place temporairement, étant données les 
institutions existantes, sans en créer de nouvelles.   
En tant qu'organisation, elle a un coût de gestion qui ne saurait être élevé.    
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A ce coût s'ajoutent les RIRES vieillesse, i.e. les paiements en monnaie à effectuer par l'OSSO 
vieillesse aux retraités pendant un certain nombre d'années, jusqu'à leur décès   horizon 2050 -.   
Ce coût global est parfois calculé.  Il est estimé élevé. D'où la conclusion hâtive : il est impossible à 
financer ?  A l'extrême   mais ceci est sans signification économique -, comment trouver 167,7 
milliards d'euros par an jusqu'à 2050 ?  
Ma position est différente.    
i) Calembredaine. 
Peu importe le montant des RIRES vieillesse calculé si tant est qu'on l'estime exact : "balderdash" 
comme le disait M. Friedman (1999)
5 à propos d'une caractéristique de la Social Security des Etats-
Unis, créée par Roosevelt en 1935, homologue de l'OSSO vieillesse française. 
A concurrence de ces RIRES vieillesse qui ne sont jamais que des flux de monnaie qu'elle doit 
trouver périodiquement, la transition a certes un coût.  Comme par le passé, mais maintenant 
jusqu'au décès du dernier des retraités pris en compte, elle va devoir prélever/voler des ressources 
sous forme d'impôts (contributions payables par les retraités ou les non retraités) ou de cotisations 
obligatoires (payables par les seuls non retraités) et les servir en RIRES vieillesse. 
Seulement, il convient de prendre en considération l'évolution de ces coûts dans la nouvelle 
situation, i.e. dans la situation d'assurance privée : non seulement leur augmentation (du fait de 
l'augmentation des cotisations obligatoires comme dans le système actuel) n'est plus à attendre dans 
                                                
 
5 5 Friedman, M. (1999), "Speaking the Truth about Social Security Reform", The New York Times, January 11 : 
"The link between the payroll tax and benefit payments is part of a confidence game to convince the public  that what the 
Social Security Administration calls a social insurance program is equivalent to private insurance; that, in the administration s 




Taxes paid by today s workers are used to pay today s retirees.  If money is left over, it finances other government 
spending   though, to maintain the insurance fiction, paper entries are created in a  trust fund  that is simultaneously an 
asset and a liability of the government.[ ] 
"To see the phoniness of  transition costs  (the supposed net cost of privatizing the current Social Security system), 
consider the following thought experiment:  
As of January 1, 2000, the current Social Security system is repealed. To meet current commitments, every participant in 
the system will receive a governmental obligation equal to his or her actuarial share of the unfunded liability. 
For those already retired, that would be an obligation a treasury bill or bond with a market value equal to the present 
actuarial value of expected future benefits minus expected future payroll taxes, if any. For everyone else, it would be an 
obligation due when the individual would have been eligible to receive benefits under the current system. And the maturity 
value would equal the present value of the benefits the person would have been entitled to, less the present value of the 
person s future tax liability, both adjusted for mortality. 
The result would be a complete transition to a strictly private system, with every participant receiving what current law 
promises. Yet, aside from the cost of distributing the new obligations, the total funded and unfunded debt of the United States 
would not change by a dollar. There are no  costs of transition.  The unfunded liability would simply have become funded. 
The compact between the generations would have left as a legacy the newly funded debt.  
How would that funded debt be paid when it came due?  
By taxing, borrowing, creating money, or reducing other government spending."  
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le futur, ni l'éventuelle impossibilité de celle-là, mais surtout ces coûts diminueront à cause de la 
disparition progressive des retraités.  Ces réductions de coûts sont à capitaliser par la transition.  
ii) L'assurance-vie. 
Il convient de prendre en considération parallèlement l'assurance vieillesse privée et ses principales 
caractéristiques, à savoir : 
- le coût de gestion et sa réduction à attendre dans le futur, étant donnée la perfectibilité du marché 
de l'assurance vie (caractéristique que ne présentait pas l'OSSO vieillesse), 
- les produits de retraite proposés (simple retraite viagère ou assurance vie plus complète, l'OSSO 
vieillesse ne donnait pas le choix), 
- les profils de primes proposés (primes périodiques constantes ou variables, l'OSSO vieillesse ne 
donnait pas le choix),  
- son revenu à attendre avec incertitude supérieur au coût (étant donnée la concurrence ; l'OSSO 
vieillesse ne pouvait avoir un tel résultat), 
- et de capitaliser le résultat, i.e. des éléments de la différence entre le revenu et le coût de gestion.   
A la différence de l'OSSO vieillesse qui n'en payait pas, les sociétés d'assurance vie paient des 
impôts et taxes !  A cause des nouveaux assurés, les sociétés d'assurance vie paieront, toutes choses 
égales par ailleurs, davantage d'impôts et taxes.  Tout cela est à capitaliser par la transition.  
iii) L'influence de l'assurance vieillesse privée sur le reste de l'économie. 
Il convient enfin de prendre en considération l'influence de l'assurance vieillesse privée sur le reste 
de l'économie. 
Contrairement aux cotisations d'OSSO vieillesse qui n'en étaient pas, les primes d'assurance 
vieillesse sont de l'épargne individuelle.  Etant données l'épargne que le marché de l'assurance 
vieillesse (en fait de l'assurance vie) va centraliser et dont il va gérer la capitalisation, il ne peut y 
avoir qu'une augmentation de la croissance de l'économie, donc des revenus et des recettes fiscales 
en augmentation. 
Ce supplément de croissance ne saurait être comparé au "manque à croître" qu'occasionnait l'OSSO 




Au total, étant données toutes les possibilités d'assurance vie ouvertes par la transition, étant données 
toutes les combinaisons imaginables de fiscalité et de finance pour payer les RIRES 
vieillesse/retraites en cours, mettre l'accent sur un montant de retraites calculé et voir en lui un coût 
de transition insurmontable relève alternativement de l'ignorance du sujet ou du conditionnement 
de l'opinion pour ne rien faire. 
Les expériences étrangères   il n'y a pas eu que la Chilienne - sont là pour illustrer la variété des 
combinaisons imaginables de la fiscalité et de la finance et de leur réussite.  Il n'y a en a pas a priori 
une qui soit meilleure que les autres et cela d'autant plus que les innovations financières se sont 
accélérées ces dernières années et c'est loin d'être fini. 
Des combinaisons de fiscalité et de finance sont donc à proposer aux Français pour quitter l'OSSO 
vieillesse.  A eux d'en choisir une ou plusieurs, par exemple, par referendum, et après débats dignes 
de ce nom, pour passer à l'assurance vie.  
Un dernier mot. 
La sécurité sociale a été organisée au départ en marge de l'Etat, selon un plan qui avait pour esprit le 
dénigrement et la calomnie orchestrés du marché de l'assurance privée. 
La tare de la sécurité sociale n'est pas l'absence de croissance ni la croissance insuffisante de 
l'économie française comme cela est répété à longueur de temps aujourd'hui par les faiseurs 
d'opinion de tous poils.  La tare de l'OSSO vieillesse n'est pas la forme actuelle de la pyramide des 
âges ou le vieillissement de la population.  La tare de l'OSSO maladie ne tient pas dans les prétendus 
abus de consommation des produits de - recouvrement de la - santé.  La tare de l'OSSO AT-MP ne 
tient pas dans les prétendus abus des dirigeants d'entreprise en matière d'absence de 
prévention/protection des travailleurs...  
La tare de la sécurité sociale se trouve  
- dans le refus des taux d'intérêt (pas de capitalisation, mais une répartition nécessairement 
obligatoire) et de certains prix (à commencer par ceux des risques de perte individuels),  
- dans la fixation d'un nombre croissant de prix (par exemple, les honoraires des médecins) et   
-dans le monopole réglementaire (pas de concurrence, ni innovation).   
Ces trois caractéristiques ne pouvaient lui permettre de maintenir le plein emploi, ni de favoriser le 
développement économique comme le faisaient miroiter les planificateurs à l'origine.    
Réformes, créations d'organismes, nouvelles réglementations, fixation de davantage de prix sont 
désormais l'ordinaire de l'OSSO AT-MP, de l'OSSO maladie et de l'OSSO vieillesse.    
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Pire, mais logiquement prévisible, c'est aussi le dénigrement et la calomnie   des assurés sociaux 
 
ils consommeraient ou frauderaient de plus en plus   et le développement d'autorités policières 
 
tout le monde, médecins, dirigeants d'entreprise, etc. frauderaient d'ailleurs de plus en plus, aux dires 
des hérauts de cette satanée sécurité sociale qui ne paie pas d'impôt et ne rend pas de comptes fiables 
depuis l'origine comme s'escrime à le répéter la Cour des comptes, pour ne pas dire autre chose (cf. 
note 4, pour confirmation officielle récente par une autre source, 2003) !-  
Malgré les secours qu'elle a commencé à demander indirectement au marché de l'assurance   en 
maladie, voire en retraite - afin de retarder la faillite à quoi ces prétendus responsables doivent 
vraisemblablement penser, et qu'elle lui demandera de plus en plus étant donnée l'augmentation 
inéluctable de son coût, la prétendue sécurité sociale qu'on connaît encore aujourd'hui ne pourra 
qu'être abandonnée.    
La liberté d'action de chacun en matière de sécurité sociale est à un horizon proche.  
Georges Lane 
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